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Poids croissant du logement dans les inégalités d'accès aux études supérieures
Question écrite n° 16896

Texte de la question

Mme Sophie Blanc appelle l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'espace sur les conséquences de la concentration de l'offre de formation supérieure dans les grands pôles
universitaires d'Occitanie et sur le poids croissant du logement dans les inégalités d'accès aux études
supérieures pour les étudiants issus des territoires périphériques, notamment des Pyrénées-Orientales. Dans
une étude publiée le 25 juin 2026, l'Insee souligne que le logement constitue une dimension centrale des
conditions de vie étudiantes en Occitanie. L'étude met en évidence une situation dans laquelle la concentration
géographique de l'offre de formation dans les principaux pôles urbains régionaux conduit une partie importante
des étudiants à arbitrer entre deux contraintes. D'un côté, les étudiants qui quittent le domicile parental doivent
supporter des dépenses locatives élevées dans des communes marquées par une forte tension immobilière, le
logement constituant leur premier poste de dépense. De l'autre, les étudiants qui demeurent chez leurs parents,
davantage présents dans les périphéries des pôles universitaires, sont en moyenne plus éloignés de leur lieu
d'études et davantage exposés à la suroccupation du logement familial. L'Insee relève en outre que la tendance
à l'autonomie résidentielle est plus forte en Occitanie qu'en moyenne nationale, ce qui accentue encore le poids
du logement dans le budget étudiant. Ces constats ne renvoient pas seulement à une difficulté de pouvoir
d'achat. Ils interrogent plus largement l'égal accès à l'enseignement supérieur dans une région où l'offre
universitaire demeure très concentrée dans quelques grands centres. Lorsque l'accès à certaines formations
suppose de se loger dans une métropole régionale ou, à défaut, d'assumer des temps de transport plus longs
depuis le domicile familial, le logement cesse d'être une simple question de conditions de vie pour devenir un
élément structurant du parcours d'études. Il peut peser sur le choix même de la formation suivie, sur la
possibilité de quitter le domicile parental, sur le recours à une activité rémunérée en parallèle des études, sur le
temps disponible pour le travail universitaire et, en définitive, sur les conditions concrètes de réussite. Cette
question revêt une acuité particulière dans les départements périphériques. Dans les Pyrénées-Orientales, une
partie des étudiants peut être conduite, selon les formations visées, soit à étudier à distance des principaux
pôles universitaires régionaux, soit à engager une mobilité vers d'autres villes universitaires d'Occitanie, avec les
coûts de logement, de transport et d'installation que cela implique. Dans ces conditions, la concentration de
l'offre de formation et la tension sur le logement étudiant dans les principaux centres universitaires sont
susceptibles d'accentuer les inégalités territoriales entre les étudiants disposant de ressources suffisantes pour
se loger à proximité de leur lieu d'études et ceux qui doivent arbitrer entre éloignement, précarité résidentielle ou
renoncement à certaines orientations. Cette difficulté s'inscrit, en outre, dans un contexte où les pouvoirs publics
ont identifié la nécessité d'accroître l'offre de logements étudiants. Le plan gouvernemental présenté en
septembre 2025 a fixé un objectif de 45 000 logements étudiants supplémentaires sur la période 2025-2028
dans le cadre du programme Agile, lui-même inscrit dans une trajectoire de 75 000 logements étudiants à
horizon 2030. Parallèlement, la campagne de logement Crous pour l'année universitaire 2026-2027 repose sur
une phase principale organisée au printemps, prioritairement destinée aux étudiants boursiers ou éligibles au
dossier social étudiant, puis sur une phase complémentaire ouverte à partir du 7 juillet 2026 pour les logements
restés disponibles. Ces dispositifs témoignent de la tension persistante qui pèse sur l'accès au logement
étudiant et de la nécessité d'adapter l'offre aux besoins réels des territoires. Enfin, les travaux déjà conduits à
l'échelle régionale sur les besoins en logements étudiants montrent que cette question ne relève pas d'une
difficulté conjoncturelle. L'état des lieux réalisé en Occitanie sur les besoins quantitatifs et qualitatifs en
logements étudiants confirme que la question du logement étudiant doit être appréhendée à l'échelle régionale
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en tenant compte des spécificités de chaque site universitaire, dans un contexte où une part importante de l'offre
et de la demande se concentre dans les principaux pôles métropolitains. Dans ce contexte, l'étude récente de
l'Insee vient surtout confirmer que le logement constitue désormais un déterminant majeur des conditions
d'études et qu'il doit être pleinement intégré à la réflexion sur l'accessibilité territoriale de l'enseignement
supérieur. Quelle analyse le Gouvernement tire-t-il de l'étude publiée par l'Insee le 25 juin 2026 sur le rôle du
logement dans les inégalités territoriales et sociales d'accès aux études supérieures en Occitanie ? Comment
entend-il garantir l'égal accès à l'enseignement supérieur dans une région où la concentration de l'offre
universitaire dans quelques grands pôles peut conduire les étudiants des territoires périphériques à supporter
soit un coût de logement élevé, soit des contraintes de mobilité particulièrement lourdes ? Quelle déclinaison
territoriale le Gouvernement entend-il donner en Occitanie et en particulier dans les Pyrénées-Orientales, à
l'objectif national de création de 45 000 logements étudiants supplémentaires sur la période 2025-2028, ainsi
qu'aux opérations conduites dans le cadre du programme AGiLE ? Quelles mesures le Gouvernement entend-il
prendre pour améliorer l'accès effectif au logement étudiant pour les étudiants qui ne peuvent obtenir de place
en résidence Crous lors de la phase principale d'attribution et se trouvent contraints de se tourner vers le parc
privé dans des zones tendues ? Enfin, elle souhaiterait savoir si Gouvernement envisage d'adapter les politiques
de logement étudiant, d'aides à la mobilité et d'accompagnement social afin de mieux prendre en compte la
situation spécifique des étudiants des départements périphériques, notamment des Pyrénées-Orientales, pour
lesquels l'éloignement des grands centres universitaires peut constituer un obstacle supplémentaire à la
poursuite d'études.
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